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Brochure n° 3131

Convention collective nationale

IDCC : 1404. – ENTREPRISES DE LA MAINTENANCE,
DISTRIBUTION ET LOCATION DE MATÉRIELS AGRICOLES,
DE TRAVAUX PUBLICS, DE BÂTIMENT, DE MANUTENTION,

DE MOTOCULTURE DE PLAISANCE
ET ACTIVITÉS CONNEXES, DITE SDLM

AVENANT N° 1 DU 13 MAI 2014
À L’ACCORD DU 14 SEPTEMBRE 2011 RELATIF AU DIALOGUE SOCIAL

NOR : ASET1450976M

IDCC : 1404

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 1111-2 et L. 1111-3 ;

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 2122-5, L. 2122-7, L. 2122-9 et L. 2122-10 ;

Vu l’arrêté du 11 juin 2013 fixant la liste des organisations syndicales reconnues représentatives 
dans la branche publié au Journal officiel du 19 juin 2013 ;

Vu l’accord relatif au financement du dialogue social dans les entreprises autres qu’artisanales de 
la branche du 14 septembre 2011 ;

Considérant que, aux termes de l’alinéa 7 de l’article 5.2 de l’accord du 14 septembre 2011 rela-
tif à la part de la contribution non affectée aux dépenses collectives de la branche, « cette part est 
répartie en deux fractions ventilées comme suit : 50 % répartis à parts égales entre les organisations 
syndicales de salariés représentatives dans la branche. Cette modalité de répartition sera revue par 
les partenaires sociaux à compter de la date de publication de l’arrêté du ministre chargé du travail 
fixant la liste des organisations syndicales représentatives au niveau de la branche »,

les parties signataires conviennent des clauses suivantes :

Article 1er

Modifi cation du septième alinéa de l’article 5.2 de l’accord du 14 septembre 2011

Le septième alinéa de l’article 5.2 de l’accord du 14 septembre 2011 relatif au financement du 
dialogue social dans les entreprises autres qu’artisanales est annulé et remplacé par ce qui suit :

« −  50 % répartis entre les organisations syndicales de salariés reconnues représentatives dans la 
branche, dont :

– 40 % répartis de manière égalitaire ;

– et les 60 % restants répartis selon le pourcentage du poids de chacune des organisations syndi-
cales représentatives de salariés figurant dans l’arrêté fixant la liste des organisations syndicales 
reconnues représentatives dans la branche.
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Il est fait application de cette règle de répartition au 1er janvier de l’année suivant la date de 
publication de chaque nouvel arrêté fixant la liste et le poids des organisations syndicales reconnues 
représentatives dans la branche. »

Article 2

Champ d’application

Le champ d’application professionnel, personnel et géographique du présent avenant est celui 
prévu par l’accord du 14 septembre 2011 relatif au financement du dialogue social dans les entre-
prises autres qu’artisanales.

Article 3

Dispositions fi nales

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Le présent avenant est conclu conformément aux dispositions législatives et réglementaires du 
code du travail relatives à la nature et à la validité des conventions et accords collectifs. Dans les 
conditions prévues par ces mêmes dispositions, le présent avenant a été fait en un nombre suffi-
sant d’exemplaires pour être notifié à chacune des organisations reconnues représentatives dans la 
branche.

Le présent avenant est déposé au ministère du travail ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil des 
prud’hommes de Paris.

Les parties signataires demandent l’extension la plus rapide possible du présent avenant au ministre 
en charge du travail.

Article 4

Dispositions transitoires

Le présent avenant complète la liste du document n° 1 « Liste des accords et avenants de la 
convention collective en vigueur à la date de signature de l’avenant portant révision de la conven-
tion collective » de l’avenant du 23 avril 2012 portant révision de la convention collective nationale 
du 30 octobre 1969 modifiée.

Toutes les références à « l’accord du 14 septembre 2011 relatif au financement du dialogue social 
dans les entreprises autres qu’artisanales » de l’avenant du 23 avril 2012 portant révision de la 
convention collective du 30 octobre 1969 modifiée sont remplacées par la référence à « l’accord 
modifié du 14 septembre 2011 relatif au financement du dialogue social dans les entreprises autres 
qu’artisanales ».

Fait à Paris, le 13 mai 2014.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

SEDIMA ;

DLR ;

SMJ.

Syndicats de salariés :

FGMM CFDT ;

FNSM CFTC ;

FTM CGT.
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